
L’été est chaud en ce mois de juillet et l’actualité aussi ! 
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Transformation radicale du dialogue social dans la Fonction publique : 
Le Comité Social d’Administration est créé à la place des Comités Techniques et des CHSCT. 
 
Les CAP évoluent fortement :  
Elles deviennent des CAP de catégorie A, B et C. Elles traiteront : de la disponibilité, de la révision du compte rendu de l’entretien 
professionnel, du conseil de discipline, du licenciement. Les commissions de recours seront supprimées. 
 
Mutations et mobilités dans la Fonction publique d’Etat : 
Les affectations tiendront compte des demandes formulées par les intéressés et de leur situation de famille avec des priorités. Des 
durées minimales et maximales d’occupation de certains emplois pourront être définies. 
L’Unsa a pu « arracher » un nouveau dispositif : les agents pourront choisir un représentant de l’Organisation syndicale de leur choix 
pour les assister dans l’exercice des recours administratifs contre les décisions individuelles défavorables prises pour l’avancement, 
la promotion ou l’affectation ou en cas de rupture conventionnelle. 
 
Contractuels et recours accru au contrat : 
Les emplois de direction sont ouverts au recrutement d’agent contractuel en CDD. Ils ne pourront pas être titularisés. Création de 
contrats de projet, avec une durée minimale de 12 mois, sur des emplois de catégorie A, B ou C avec une indemnité en cas de 
rupture anticipée. L’Etat pourra avoir recours à des agents contractuels des 3 catégories soit en CDI, soit en CDD renouvelable une 
fois avant CDisation. Une indemnité est créée pour les contrats d’une durée inférieure ou égale à un an (sauf saisonniers). Possibilité 
pour les agents contractuels en CDI de demander à exercer dans une autre collectivité ou dans un autre versant de la fonction 
publique. 
 
Déontologie : 
La Haute Autorité pour la Transparence de la Vie Publique (HATVP) fusionne avec l’ancienne Commission de la déontologie de la 
fonction publique. Elle sera chargée entre autre du suivi des membres des cabinets ministériels et des collaborateurs du Président 
de la République. La publication des rémunérations les plus élevées devient obligatoire. 
 
Des mesures immédiates ou concrètes : 
Création d’un congé de proche aidant d’une durée de 3 mois renouvelables et dans la limite d’un an sur l’ensemble de la carrière. 
Le fonctionnaire n’est pas rémunéré mais ce congé est assimilé à une période de service effectif et est pris en compte dans la 
constitution et la liquidation des droits à pension. 
Pendant un congé pour raison de santé, le fonctionnaire, peut suivre une formation ou un bilan de compétence, s’il le souhaite et 
après accord de son médecin traitant.  
En cas de résidence alternée de l’enfant au domicile de chacun des parents, le supplément familial de traitement (SFT) peut être 
partagé par moitié entre les 2 parents. 
Les fonctionnaires bénéficient d’autorisations spéciales d’absence liées à la parentalité et à l’occasion de certains événements 
familiaux, sans entrer dans le calcul des congés annuels. 
Pendant 1 an à compter du jour de la naissance, une fonctionnaire allaitant son enfant peut bénéficier d’aménagement d’horaire 
d’une heure maximum par jour, sous réserve des nécessités de service. 
Les agents bénéficieront d’une formation au management lors de leur première prise de fonction sur un poste d’encadrement. 
 
Temps de travail : 
Pour l’Etat, la base de travail effectif comme obligation de service est de 1607 heures. 
 

Semaine du 22 au 26 juillet 2019 



Rupture conventionnelle : 
Elle est ouverte à tous les fonctionnaires titulaires des 3 versants. Elle sera possible pour les agents contractuels et les ouvriers 
d’Etat. L’accès à l’indemnisation chômage sera possible. Une indemnité sera versée, mais son remboursement sera obligatoire si 
l’agent retrouve un emploi public dans les 6 ans. 
 
En cas de restructuration : 
Création d’un congé de transition professionnelle d’une durée maximale d’un an pour suivre des actions de formation longue 
nécessaires à l’exercice d’un nouveau métier dans le privé ou le public. 
Le fonctionnaire dont l’emploi est supprimé est affecté dans un emploi vacant correspondant à son grade au sein d’un service de 
son département ministériel ou établissement public, dans le département où est située sa résidence administrative. 
Le fonctionnaire bénéficie d’une priorité d’affection ou de détachement dans les emplois vacants correspondant à son grade dans 
un autre département ou région où est située sa résidence administrative. 
Ces priorités de mutation ou de détachement prévalent sur les autres priorités légales. 
Il peut, par dérogation, bénéficier d’une mise à disposition auprès d’un organisme ou d’une entreprise exerçant son activité dans un 
secteur concurrentiel pendant 1 an maximum. 
Dans le cadre de la restructuration, il peut bénéficier à l’occasion de sa démission, régulièrement acceptée, d’une indemnité de 
départ volontaire et de l’allocation chômage. 
 
Externalisation ou privatisation : 
Les fonctionnaires exerçant l’activité « externalisée » peuvent être détachés d’office sur un CDI. La rémunération est au moins égale 
à la rémunération antérieure. Les services alors accomplis sont assimilés à des services effectifs dans le corps ou le cadre d’emplois 
dont relève l’agent. Il peut demander à mettre fin à son détachement. Il peut être détaché d’office auprès d’un nouvel organisme 
d’accueil en gardant la même rémunération. S’il est licencié par l’organisme d’accueil, il est réintégré de plein droit dans son corps 
ou cadre d’emploi d’origine. Pendant la durée de son détachement, il peut solliciter sa radiation des cadres et bénéficier d’une 
indemnité. 
 
Accord « égalité professionnelle femme/homme dans la FP (signé par l’UNSA) : 
Création d’un dispositif de signalement pour les agents victimes de violence, de discrimination, de harcèlement ou d’agissements 
sexistes. Traitement les écarts de rémunération. Articulation entre vie professionnelle/vie privée. Suppression du jour de carence 
pour les femmes enceintes. Conservation de l’intégralité des droits à avancement, pendant 5 ans sur l’ensemble de la carrière, pour 
élever un enfant ou lors d’un congé parental. 
 
Favoriser l’égalité professionnelle pour les agents en situation de handicap 
 
Organisation des concours : 
Ils pourront être organisés au niveau national, régional ou départemental. Des dérogations seront possibles pour fractionner les 
épreuves pour tenir compte de la situation des candidats handicapés. 
 
Entrée en vigueur de la loi : 
Pour les instances de dialogue social, la réorganisation entre en vigueur « en vue du prochain renouvellement général des 
instances ». 
A partir de la publication de la loi : 
Les compétences des CAP en matière de mobilité sont modifiées au 1er janvier 2020, celles en matière de promotion et d’avancement 
pour les décisions individuelles sont modifiées au titre de l’année 2021. 
Les comités techniques sont seuls compétents pour examiner l’ensemble des questions afférentes aux projets de réorganisation de 
service et des lignes directrices de gestion. 
Les CT et les CHSCT peuvent être réunis conjointement pour l’examen des questions communes. 
 
L’application de plusieurs mesures est soumise à la publication d’un décret. 
 

Les sujets de discussion seront nombreux à la rentrée ! 
En attendant : BONNES VACANCES A TOUTES ET A TOUS 
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